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Plan d’actions 2011-2015

Thème d’intérêt transversal

Aires Marines Protégées

Appel à projets 2013-2015



Contexte 
L’IFRECOR permet d’expérimenter et d’innover pour la préservation et la gestion durable des récifs coralliens, en appui aux politiques publiques  en la matière, comme notamment la mise en place d’aires marines protégées.

Le projet Pampa a ainsi pu développer un certain nombre d’outils en appui aux gestionnaires d'AMP pour l’évaluation de leur gestion, en lien avec les politiques d’évaluation (tableaux de bord) mises en place par le ministère de l’écologie, les collectivités du Pacifique et l’agence des aires marines protégées. Les années 2011 et 2012 ont été principalement consacrées à la finalisation de ce projet.

Lors du comité national d'octobre 2012, il a été décidé d’élargir le champ d’action de ce Thème d’Intérêt Transversal aux  quatre objectifs concernant les AMP du plan d’actions IFRECOR :

· Objectif 1 : renforcer la gestion et l'efficacité des AMP
·  Objectif 2 : Appropriation et acceptabilité sociale
·  Objectif 3 : renforcer le rôle des AMP
·  Objectif 4 : Investir davantage les réseaux régionaux

Il a été décidé aussi, au regard des retours des gestionnaires, de centrer  les financements du TIT sur des actions - novatrices et aisément diffusables -  dont ils seraient les bénéficiaires directs ou les autorités qui sont directement en charge des AMP.  

Pour mettre en œuvre ces nouvelles orientations, et dans l’idée d’assurer une parfaite transparence dans les décisions d’attribution des aides de l’IFRECOR, un appel à projet est lancé concernant les actions expérimentales portées par les gestionnaires.

Par ailleurs des rencontres régionales seront organisées pour mettre en relation les gestionnaires entre eux.

Orientations
Les projets doivent répondre aux orientations  suivantes :
1. Des AMP en réseau cohérent: déploiement des stratégies.
Les actions conduites doivent permettre d’analyser, d’évaluer et de renforcer la cohérence des réseaux d’aires marines protégées, en termes de désignation ou de gestion, à l’échelle d'une collectivité, de plusieurs collectivités, ou l'ensemble des collectivités d'une mer régionale (bassin au sens de la loi Grenelle).

Les actions éligibles devront permettre par exemple :

· D’évaluer la cohérence des réseaux et d’en analyser les lacunes ;

· De renforcer cette cohérence par l’appui à l’identification et la désignation de nouvelles AMP  ;

· D’améliorer une gestion cohérente des habitats et des espèces ;

· D’améliorer les relations entre les gestionnaires.

Critères de sélection :
· caractère inter-sites : proposition intégrant plusieurs AMP

· augmentation de la cohérence du réseau

· coopération régionale ou liens avec les politiques régionales (convention de mers régionales)

· caractère significatif de l’approche : un nombre d'AMP suffisant au regard de l'enjeu concerné

2. Des AMP en pointe : test de techniques, méthodologies expérimentales pour la désignation, la gestion et l’évaluation 

Les actions conduites devront permettre le développement, la mise en place de techniques, méthodologies, outils expérimentaux ou leur adaptation au contexte de l’AMP. Elles devront se distinguer de la mise en place d’actions de gestion ordinaires qui ne présentent pas de caractère novateur.

Critères de sélection :

· caractère novateur dans le contexte des AMP de l'Outre-Mer : action nouvelle ou adaptation d'une méthode à un contexte nouveau avec plus-value

· lien avec des politiques de « recherche et développement » et la communauté scientifique

· organisation de la capitalisation et diffusion de l’action

3. Des AMP de haute valeur : services rendus par les écosystèmes.

Les actions conduites devront permettre d’évaluer, de rendre compte et d’optimiser les services rendus par les écosystèmes tels que gérés dans les AMP du point de vue socio-économique.

Par exemple, les projets proposés pourront conduire à évaluer les services rendus par différents scenarii de gestion, à mesurer l'équivalence de services apportée par une AMP dans le cadre des mesures compensatoires ou encore à expliquer ces services rendus à un public non expert.

Critères de sélection :
· approche pluridisciplinaire : sciences écologiques, humaines et sociales, approches économiques et sociales ;

· pédagogie de l’approche auprès d’un public non spécialiste ;

· implication des parties prenantes.

4. Des AMP reconnues : valorisation des actions conduites par les gestionnaires 
Les actions conduites visent à valoriser la gestion des aires marines protégées des outre-mer dans un contexte plus large : politiques nationales, régionales, ou internationales. Une attention particulière sera portée aux projets visant à valoriser les actions des AMP ultra-marines ainsi que l'IFRECOR, notamment, pour ce qui concerne 2013, pour le troisième congrès mondial des AMP (IMPAC III) qui aura lieu en octobre 2013 à Marseille.
Critères de sélection :

· étendue et variété des cibles de communication visées en dehors des gestionnaires d’AMP ;

· insertion dans des événements nationaux ou internationaux : IMPAC III notamment pour 2013 ;

· Ciblage sur la plus-value d’une AMP par rapport à la gestion ordinaire de l’espace maritime.

5. Des AMP connectées : compagnonnage

Les projets de compagnonnage soutenus devront permettre un échange de pratiques entre gestionnaires.
Critères de sélection :

· caractère qualifiant et plus-value du compagnonnage par rapport  à la situation initiale : acquisition de méthodes, outils… ;

· caractère réciproque entre les AMP : chaque AMP impliquée bénéficie du jumelage ;

· variété des gestionnaires et personnels concernés.

Critères généraux de sélection (outre les critères précédents)
Les propositions seront par ailleurs toutes évaluées au regard de :

· Leur caractère novateur ;

· Leur mode de diffusion aux échelles régionales et au sein de l’IFRECOR ;

· La capacité à capitaliser et valoriser les résultats et les bonnes pratiques du projet et au delà du projet ;

· Le lien avec les autres TIT et comités locaux de l’IFRECOR ;

· Leur lien avec les politiques publiques en matière d’AMP.

Bénéficiaires 
Ce TIT est dédié aux aires marines protégées. Pour cette raison, les principaux bénéficiaires doivent en être les gestionnaires d’AMP ou les autorités qui les mettent en place.

Les projets présentés en réponse à cet appel devront donc être portés soit :

· Prioritairement par les gestionnaires désignés des AMP ;

· Le cas échéant, par les autorités en charge de la désignation et de la gestion des AMP.

Dans tous les cas, l’autorité de tutelle en charge de la mise en œuvre et de la gestion des AMP devra avoir donné son avis et être associée au projet.

Les maîtres d’ouvrage pourront faire appel à des maîtres d’œuvre, partenaires ou sous-traitants dans le respect du code des marchés publics. S’il concerne la conduite du projet, ces montages devront être détaillés dans le projet.

Il sera privilégié la variété des bénéficiaires et, sauf cas exceptionnel, un même maître d’ouvrage ne pourra être retenu pour plusieurs projets.
Descriptif du projet dossier 
Les dossiers présentés devront remplir le formulaire de l’annexe 1 jointe.

Les projets présentés devront être d’une durée maximum de 3 ans (période 2013-2015). Les tranches de subvention seront néanmoins annuelles.

Le budget annuel de l’appel à projets pour toutes les orientations est de 50 000 €, soit 150 000 € pour les trois ans.

Le taux de financement par IFRECOR est plafonné à 80% et il est par ailleurs souhaitable que les projets fassent l’objet de co-financements importants.

Comité de sélection 
Il sera constitué du pilote et des membres du comité de suivi du TIT non impliqués dans les projets présentés, des ministères de l’écologie et des Outre-Mer.

Les décisions seront prises au regard des critères énoncés et feront l’objet d’une réponse en conséquence. Il sera aussi demandé son avis au représentant du comité local concerné.

Chaque bénéficiaire retenu signera une convention tripartite entre  le ministère des Outre-Mer et l’Agence des aires marines protégées.

Date limite de dépôt des dossiers : diffusion + 1 mois (05 juillet 2013)
Les dépenses couvertes pourront avoir un caractère rétroactif au 1er janvier 2013

Les dossiers sont à adressés par voie électronique à :

Laurent.germain@aires-marines.fr
Avec pour objet : projet IFRECOR AMP 2013-2015

Annexe 1 :
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	TIT AMP - Appel à Manifestation d’intérêt 2013-2015

Formulaire descriptif des projets




Les orientations ciblées par le projet
Un projet peut répondre à plusieurs orientations). Rayer les orientations non visées.

1. Des AMP en réseau cohérent: déploiement des stratégies par région (au sens mers régionales)

2. Des AMP en pointe : test de techniques, méthodologies expérimentales pour la gestion.

3. Des AMP de haute-valeur : services rendus par les écosystèmes.

4. Des AMP reconnues : valorisation des actions conduites par les gestionnaires

5. Des AMP connectées : compagnonnage

Le contexte du projet : lien avec le plan cadre de l’Ifrecor, lien avec politiques publiques, historique et justification du projet
Descriptif (15 lignes maximum)
Le descriptif du projet :
Description précise des actions envisagées dans le projet, présentées notamment au regard des critères de sélection.
Le maître d’ouvrage du projet :
Obligatoirement un gestionnaire de façon prioritaire ou, le cas échéant,une autorité chargée de la mise en place des AMP
Les maîtres d’œuvre éventuels :
En cas de maitre d’œuvre différent du maître d’ouvrage

Les partenaires éventuels associés au projet
Indiquer les  partenaires  qui apportent leur contribution technique aux actions de projet même s’il s’agit d’actions non financées dans le cadre de cette AMI.

La durée et le calendrier détaillé du projet par action
Le projet devra avoir une durée maximale de 3 ans. Indiquer le mois prévu pour le début et la fin de chaque action du projet.

	Actions
	2013
	2014
	2015

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Budget et plan de financement détaillés par action et par année
Le plan de financement doit comporter 20% d’auto-financement minimum sur la totalité du projet
2013 :
	Actions
	Montant

total
	Financement IFRECOR sollicité : montant
	Financement autre : origine
	Financement autre : montant
	Autofinancement : montant

	Action 1 :
	
	
	
	
	

	Action 2 :
	
	
	
	
	

	Action 3 :
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	


2014 :
	Action 1 :
	
	
	
	
	

	Action 2 :
	
	
	
	
	

	Action 3 :
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	


2015 :
	Action 1 :
	
	
	
	
	

	Action 2 :
	
	
	
	
	

	Action 3 :
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	


Synthèse :

	Actions
	Montant
	Financement IFRECOR : montant
	Financement autre : origine
	cofinancement : montant
	Autofinancement : montant

	Action 1 :
	
	
	
	
	

	Action 2 :
	
	
	
	
	

	Action 3 :
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	
	Minimum 20%


Le mode de diffusion prévu du projet
Au niveau local, régional, au sein de l’IFRECOR, autre…

Préciser les différents livrables, le mode de capitalisation, de valorisation et de diffusion
L’avis et la signature de l’autorité de tutelle de l’AMP pour le projet

L’avis et la signature du représentant local de l’IFRECOR pour le projet

Date

Signature et cachet de l’organisme
